BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 23 MARS 2012 
(Extraits) 
Il y a vingt‑neuf ans aujourd’hui, le 23 mars 1983, le président Ronald Reagan annonçait la mise en place de l’IDS, Initiative de Défense Stratégique, appelé également « guerre des étoiles ». L’URSS s’épuisera à tenter de suivre technologiquement les Etats‑Unis dans cette course au surarmement. De nombreux historiens considèrent l’IDS comme l’une des causes majeures de l’effondrement de l’Union soviétique. 

Grands sujets 
Le délire sécuritaire et liberticide du président candidat Sarkozy ‏

L’affaire de Toulouse qui aurait pu tourner à un véritable Carpentras II, compte tenu de la déferlante hystérique et totalitaire de l’antiracisme, devient pain béni pour le pouvoir sarkozyste… 

Alors que les cadavres des tueries de Toulouse et de Montauban sont encore chauds, Nicolas Sarkozy invente un nouveau délit pénal sur lequel il compte légiférer, je cite : « Toute personne qui consultera de manière habituelle des sites Internet qui font l’apologie du terrorisme ou qui appellent à la haine sera punie pénalement. » Fin de citation. Pour l’avocat Cédric Manara, spécialiste des questions juridiques touchant à Internet, la création de ce nouveaux délit est tout simplement absurde puisque, je cite : « Les personnes qui sont susceptibles de fréquenter des sites (…) terroristes, se sachant surveillées, ont déjà basculé vers une navigation cryptée du type Tor ou VPN. » Fin de citation. Ainsi la nouvelle loi, si elle voit le jour, ne frappera pas les véritables terroristes... Gageons que ce seront plutôt les sites et organisations patriotes, pourtant nullement terroristes, qui seront une nouvelle fois victimes de cette chasse aux sorcières

Il s’agit d’un véritable renversement en matière de système accusatoire…

Dans le droit français actuel, seuls sont sanctionnés ceux qui diffusent et enregistrent, et non ceux qui lisent. « Ce type d’annonce à chaud, juste à la sortie d’un événement grave, rappelle la naissance du Patriot Act aux Etats‑Unis », commente Cédric Manara. Après les attentats du 11 septembre 2001, le gouvernement américain avait alors justifié la mise en place d’un arsenal très dur de contrôle d’Internet par la nécessité de lutter contre le terrorisme. » L’avocat dénonce, je cite encore : « Un risque de bascule totalitaire comme en Arabie saoudite ou en Chine : on se lance dans le deep packet inspection, et on embauche des milliers de fonctionnaires pour assurer la censure du net. » Fin de citation. L’offensive sur le net avait déjà commencé, entre autres avec l'accord ACTA sur la contrefaçon. Pour le pouvoir, les événements de Toulouse et Montauban tombent à point nommés pour tordre définitivement le cou au dernier espace de liberté de notre pays.

Le terroriste de Toulouse‑Montauban : la responsabilité de la classe politique du système est totale 
Dans un communiqué mis en ligne jeudi, un groupe lié à Al-Qaïda revendique la tuerie de Toulouse‑Montauban, et appelle la France à reconsidérer sa politique « hostile » aux musulmans 
Le texte, signé par l'organisation « Jund al‑Khilafah » (les soldats du Califat) qui a par le passé revendiqué des attaques en Afghanistan et au Kazakhstan, a été publié sur le site Shamekh, qui diffuse généralement les communiqués d'Al‑Qaïda. « Cette opération bénie a ébranlé les piliers sionisto‑croisés dans le monde entier (...) et nous la revendiquons », affirme le texte qui appelle le gouvernement français à, je cite encore : « Reconsidérer sa politique à l'égard des musulmans dans le monde » et à « abandonner ses tendances hostiles envers l'islam », estimant qu'une telle politique ne lui apportera que « le malheur et la destruction ». Fin de citation. 
La classe politique du système commencerait‑elle à pressentir avec stupeur que l’islam est en guerre contre la France ? 
Le tueur était sur la liste noire des personnes interdites de vol aux Etats‑Unis, a annoncé un responsable du renseignement américain. Cette liste dressée par les autorités américaines interdit à ceux qui y figurent d'embarquer sur des vols à destination ou en provenance des Etats‑Unis. Ce responsable a précisé que les « individus [fichés] doivent (…) être considérés comme une menace (…) pour la sécurité nationale, et être capable de faire écraser un appareil ». Fin de citation. Merah a séjourné en Espagne en 2007 pour participer aux journées islamiques de formation, a annoncé un porte‑parole du ministère espagnol de l'Intérieur et il était fiché à la DCRI depuis plus d’un an, après avoir fait deux voyages à la frontière pakistano‑afghane. Son frère faisait par ailleurs partie d'un réseau de recrutement de djihadistes. Mercredi, Marine Le Pen a de nouveau posé la « bonne » question en s’interrogeant sur le « laxisme » du gouvernement et des services de renseignements à l'égard du « risque fondamentaliste ». 
Des Mohamed Merah, il en existe potentiellement des milliers dans les territoires perdus de la République… 

La classe politique du système redoute entre autres qu’après l’exécution hier du tueur par les hommes du RAID, les banlieues de l’immigration ne s’enflamment et que des « réseaux dormants » ne s’activent. Nul doute en effet que cette mort ne fasse de Merah un martyr et un héros, et ne pousse encore un peu plus les « jeunes » des quartiers vers l’islam véritable, celui fidèlement rapporté par le coran et les hadiths, celui de la violence et de la haine, des razzias et des meurtres de masse. Faut‑il rappeler que c’est cette même classe politique qui depuis quarante ans organise une immigration massive et mortifère ? Une classe politique, rattrapée par le principe de réalité, et qui découvre, mais peut‑être un peu tard, que les mises en garde qui lui a adressé le Front national depuis sa création étaient totalement fondées. 
Brèves françaises 
Le scandale des appartements de complaisance touche une nouvelle fois le Parti socialiste 
Quelques années après Jean‑Pierre Chevènement sur une affaire d’appartement loué à un prix trop bas, c’est une députée socialiste qui est épinglée pour ses conditions de logement. La députée socialiste des Deux‑Sèvres et porte‑parole de François Hollande, Delphine Batho, refuse de quitter un appartement de la ville de Paris au loyer bon marché. L’ancienne présidente de la FIDL et vice‑présidente de SOS Racisme assure qu’elle s’acquitte d’un surloyer dont le versement se ferait directement à son bailleur. En outre, la députée, dont le revenu mensuel est de 7100 euros bruts, auxquels s’ajoutent 6412 euros de frais de représentation, se dédouane en arguant, je cite : « Que même des locataires avec des revenus nettement supérieurs ne paient pas de surloyer pour le même type de logement ». Une bien mauvaise défense lorsque l’on sait que, selon la chambre régionale des comptes, il reste plus de 37 % d’écart entre ce que Delphine Batho verse et ce que paient les locataires du secteur privé.

Une marche silencieuse pour « la République unie contre le racisme, l'antisémitisme et l'intégrisme » 
Une marche silencieuse pour, je cite : « La République unie contre le racisme, l'antisémitisme et l'intégrisme » se déroulera dimanche à Paris, à l’appel, outre de l'AFVT (Association français des victimes du terrorisme), de la Licra (Ligue internationale contre le racisme et l'antisémitisme), de SOS Racisme et de l'UEJF (Union des étudiants juifs de France). Trois organisations qui, faut‑il le rappeler, portent une responsabilité majeure dans l’immigration de masse et la destruction du tissu identitaire français, avec l’émergence sur notre sol même d’un islam mortifère pour notre pays. 

Brèves internationales 
Pétrole : Pour Hugo Chavez, le Venezuela est déterminé à défendre ses réserves 
Les réserves de pétrole vénézuéliennes confirmées ont atteint 300 milliards de barils, soit près de 25 % des réserves mondiales. Lors d'une réunion avec ses ministres, le président vénézuélien Hugo Chavez, a annoncé l'adoption de mesures en vue d'assurer leur sécurité et de défendre la souveraineté nationale. « Cela nécessite également un renforcement des capacités défensives du pays », a souligné le président vénézuélien. Dans ce contexte il a rappelé que de nouveaux lots d'armes russes arrivaient au Venezuela depuis mi‑janvier dernier. Selon M. Chavez, il s'agit notamment de chars, de missiles et de systèmes de la défense antiaérienne. Les livraisons d'armes russes à Caracas effectuées au cours de ces dernières années sont estimées à onze milliards de dollars au total.

Forces étrangères au sein de la rébellion syrienne 
Selon le site Intelligence online, le quotidien turc Hürriyet a publié le 19 mars une annonce de l'ambassade de Libye en Turquie cherchant des hôtels dans une demi‑douzaine de villes de Turquie pour héberger des vétérans de la guerre civile libyenne de l'été dernier. Plusieurs centaines de ces combattants sont actuellement soignés dans des hôpitaux turcs. Une fois remis sur pied, certains d'entre eux pourraient aller grossir les rangs de la rébellion syrienne. D'ores et déjà, le Qatar encourage les combattants des katibas libyennes qu’il a financés et armés l'été dernier à se rendre en Turquie dans les camps de l'armée syrienne « libre », voire à passer en Syrie pour y combattre aux côtés de la rébellion. Bachar el Assad, qui parle de forces étrangères dont le but est d’instaurer le chaos en Syrie, a donc visé juste. 
Commission européenne : vers un protectionnisme en matière de marchés publics ? 
La Commission européenne a adopté une proposition de directive qui permettra à l’Union européenne de fermer ses marchés publics aux entreprises des pays tiers qui protègent les leurs de la concurrence européenne. C’est notamment le cas de la Chine, de l’Inde, du Brésil, de la Russie et du Japon. Selon le dispositif proposé, pour les marchés de plus de cinq millions d’euros, les entreprises de pays n’ayant pas ouvert leurs marchés publics pourront être exclues des appels d’offres. La logique de la Commission est inverse de celle préconisée par Nicolas Sarkozy lors de son discours de Villepinte : il ne s’agit pas de réserver les marchés publics européens en tout ou partie aux entreprises locales, mais d’obliger sous la menace les pays tiers à les ouvrir. Une mesure qui n’est pas sans rappeler le protectionnisme intelligent préconisé par Marine Le Pen. Pour entrer en vigueur, cette proposition de directive devra encore être adoptée à la majorité qualifiée par le Conseil des ministres et par le Parlement européen. 

Les journalistes du jour 
Au sujet du tueur de Toulouse et Montauban, islamiste se disant affilié à Al-Qaïda, Nicolas Chapuis, « journaliste politique » au Nouvel Observateur, se confie sur Twitter : « Putain, je suis dégoûté que ça soit pas un nazi !» Fin de citation. Un de ses collègues, Tristan Dessert, journaliste et réalisateur de RTS TV, enfonce alors le clou, je cite : « Ça aurait été effectivement plus simple ». Fin de citation. Pour les idéologues, surtout quand ce sont des journalistes à la toute petite cervelle, la complexité du monde a toujours été un épouvantable casse‑tête… 
Le chiffre du jour 
c’est 80 % 
Une étude d’économistes et de statisticiens met en lumière les interconnexions entre les multinationales mondiales. Et révèle surtout qu’un petit groupe d’acteurs économiques domine la grande majorité du capital de dizaines de milliers d’entreprises à travers le monde. Selon cette étude, 80 % de la valeur de l’ensemble des 43.000 multinationales étudiées est contrôlé par 737 « entités » : c'est‑à‑dire, des banques, des compagnies d’assurances ou des grands groupes industriels. Pire, 147 multinationales, tout en se contrôlant elles‑mêmes entre elles, possèdent 40 % de la valeur économique et financière de toutes les multinationales du monde entier. Enfin, 50 grands détenteurs de capital forment ce que les auteurs appellent une « super entité ». On y retrouve principalement des banques : la britannique Barclays en tête, ainsi que JP Morgan, Merrill Lynch, Goldman Sachs, Morgan Stanley. Mais aussi des assureurs et des groupes bancaires français comme Axa, Natixis ou la Société générale. 

La phrase du jour 
On la doit à Dalil Boubakeur, recteur de la Grande mosquée de Paris, qui déclare, je cite : « Il ne faut pas d'amalgame entre la religion musulmane, à 99 % pacifique, citoyenne, responsable, non violente et tout à fait intégrée dans notre pays, et puis ces mini‑petites franges de gens décidés à faire un mal atroce ». Fin de citation. 99 % de musulmans pacifiques, ça fait 1 % de musulmans qui ne le sont pas forcément. Or notre pays compte officiellement six millions de musulmans. 1 % de six millions égal 60.000… Est‑ce à dire, si l’on en croit M. Boubakeur, que 60.000 tueurs potentiels à la Mohamed Merah évoluent librement sur notre territoire ? 
Demain samedi, notre Kiosque courtois, la revue des bulletins de réinformation de la semaine sur Radio Courtoisie, sera dirigé par Jean‑Yves Le Gallou. 
